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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION

Présidence de M. Dodrimont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 15 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ? Non.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DRÈZE À
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR
« L’ADOPTION EN TROISIÈME LECTURE DU

PROJET DE RÉFORME DES AIDES À LA
PROMOTION DE L’EMPLOI »

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES
ANNONCES DU GOUVERNEMENT WALLON À

PROPOS DES AIDES À LA PROMOTION DE
L’EMPLOI (APE) »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Jeholet,  Ministre de l'Économie,
de  l’Industrie,  de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du
Numérique, de l’Emploi et de la Formation de :

- M. Drèze, sur « l’adoption en troisième lecture du
projet  de  réforme  des  aides  à  la  promotion  de
l’emploi » ;

- Mme Ryckmans,  sur  « les  annonces  du
Gouvernement  wallon  à  propos  des  aides  à  la
promotion de l’emploi (APE) ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  suis
venu exprès de Liège pour vous poser la question alors

que je connais les réponses. C'était en partie pour voir
comment les collègues allaient poser leurs questions. Je
profite  également  de  l'occasion  pour  rééquilibrer  les
choses  puisque  durant  ces  dernières  semaines  on  a
entendu beaucoup d'informations venant d'autres partis,
qui étaient très partielles, très partiales. 

Il serait intéressant, aujourd'hui, à tête reposée, sans
jeu électoral, d'avoir une information objective avec un
accord en troisième lecture qui satisfait largement tout
le  monde.  J'en veux pour  preuve que,  dans  tous  mes
posts Facebook, celui qui a été largement plébiscité est
celui qui a annoncé l'accord en troisième lecture.  Il  y
avait vraiment, au niveau du terrain, une inquiétude et
un  grand  soulagement,  une  grande  satisfaction,  de
prendre connaissance de ce qui a été décidé. C'était un
petit préambule, excusez-moi de l'avoir fait.

Les  moyens  destinés  au  secteur,  surtout  par  le
système  actuel,  sont,  semble-t-il,  substantiellement
augmentés, à concurrence de 58 millions, pour atteindre
un total de 1,086 milliard d'euros, mais vous préciserez
en quelle année. 

Qu’en est-il des contrats à durée déterminée ? C'était
un point de différence majeure avec ce qui était réfléchi
par le passé sous une autre configuration politique.

Il était question de conserver les moyens consacrés
aux  CDD  à  80 %.  Sont-ils  maintenant  financés  à
100 % ?  Quelle  part  ces  20 %  de  différence
représentent-ils dans l'augmentation du budget ?

Vu  le  changement  d'approche,  y  a-t-il  encore  un
buffer ? Que deviennent les structures qui auraient sous-
consommé leurs points en 2015-2016 ?

Quelles remarques le Conseil d’État a-t-il formulées
à ce sujet et comment y avez-vous répondu ?

Où en sont les arrêtés d’application qui doivent fixer
les règles d’utilisation des  moyens dans les politiques
thématiques  régionales ?  De  même,  où  en  sont  les
discussions  avec  le  Gouvernement  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles,  donc  de  l'accord  de  coopération
avec cette entité ?

Quel est le calendrier ? Quand pensez-vous déposer
votre projet au Parlement ?

Chaque  employeur  sera-t-il  informé  des  moyens
auxquels il pourra prétendre et donc les vérifier ? 
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Maintenez-vous  le  report  de  la  phase  transitoire  à
2020 ? Comment ce délai sera-t-il mis à profit ? 

La concertation est-elle terminée avec cette adoption
en troisième lecture ?

Quel accueil est réservé aux nouvelles demandes ou
demandes de renouvellement d’ici le vote et l’entrée en
vigueur du décret ? 

Des postes APE sont encore accordés dans le secteur
de  la  petite  enfance,  dans  le  cadre  du  plan  Cigogne.
Qu’en  est-il  des  demandes  d’APE  complémentaires ?
Ce  point  est  très  ciblé,  mais  il  suscite  quelques
difficultés,  puisque  certains  promoteurs  de  projets
pensaient avoir ces APE complémentaires et ne les ont
pas,  et  d'autres,  sur  base  de  cette  constatation,
suspendent leurs projets en cours.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans
pour poser sa question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,
mes questions sont très proches de celles de M. Drèze.
Le Gouvernement wallon a annoncé, le 4 octobre, avoir
adopté en troisième lecture l'avant-projet de décret APE.
Le Gouvernement annonce que cette réforme constitue
un refinancement du secteur, puisque le budget prévu a
été  renforcé  de  58 millions  d'euros  pour  arriver  à
1 086 201 424 euros.

Comment  cette  enveloppe  a-t-elle  été  calculée  et
d'où  provient  le  budget ?  Le  buffer de  30 millions
d'euros, outre qu'il avait été décrié par le Conseil d’État,
était manifestement insuffisant.

Quand  vous  parlez  du  refinancement  du  secteur,
pouvez-vous me préciser  de quel secteur vous parlez,
puisque  de  nombreuses  associations  ont  vu  leurs
moyens se réduire depuis votre arrivée ?

Les employeurs  attendent toujours de connaître  de
manière  sûre  les  moyens  dont  ils  disposeront  dans  le
futur.  J'ai  une  question  similaire  à  celle  de  mon
collègue : où en est le transfert d'informations certaines
issues du croisement des divers simulateurs ? Comment
le refinancement du secteur peut-il  être  annoncé alors
que, par exemple, les régies communales autonomes ne
disposeront plus de ces points APE ? 

Quelle est la charge de ces aides à l'emploi qui est à
présent  reportée  sur  les  communes ?  En avez-vous  le
montant ?

Par ailleurs,  vous faites  œuvre  de  transparence  en
mettant sur le site du SPW votre PowerPoint et le texte
de votre conférence de presse. Vous évoquez l'équité et
l'efficacité accrue à travers une égalité de traitement, au
regard  de  l'activité  déployée  et  de  la  performance
sociétale.  Ce  sont  des  éléments  importants,  mais
pouvez-vous  nous  en  dire  plus ?  Que  signifie  la

« performance  sociétale » ?  Comment  allez-vous
mesurer l'activité déployée ?

De même, vous annoncez que cette efficacité, cette
équité,  serait  meilleure par  l'octroi  de subventions sur
base de critères objectivés et fixés par chaque ministre
fonctionnel.  Là aussi,  je rejoins une question de mon
collègue :  quels  sont  précisément  ces  critères ?  Je me
demande comment l'équité pourrait être mieux assurée
par des critères qui vont être finalement fixés, si j'ai bien
compris, par chaque ministre fonctionnel, puisque c'est
la  réponse  que  vous  nous  fournissez  depuis  toujours,
que ces critères vont être ceux-là.

Nous  avons  demandé  des  balises  claires,  quelles
sont-elles ?  C'est  la  même  question.  Quel  est  le
calendrier et comment serons-nous informés des balises
qui  vont  être  mises  dans  le  transfert  au  ministre
fonctionnel ?

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Madame et Monsieur les
députés, je vous confirme que le projet de décret portant
réforme  des  aides  à  la  promotion  de  l'emploi  a  été
adopté  par  le  Gouvernement  en  troisième  lecture  le
4 octobre dernier. Ce projet a été transmis au Parlement
de Wallonie et  sera inscrit  à l'agenda d'une prochaine
séance de commission.

Ce  projet  de  réforme  a  pour  objet  d'assurer  un
refinancement structurel et pérenne des pouvoirs locaux,
du secteur non marchand et de l'enseignement.

Monsieur Drèze, vous avez eu la correction de dire
que  les  pouvoirs  locaux,  mais  aussi  le  secteur  non
marchand  semblent  aujourd'hui  fortement  rassurés.  Je
l'ai toujours dit, une réforme d'une telle ampleur dans la
réforme elle-même,  mais aussi  sur le plan budgétaire,
cela inquiète les employeurs et les travailleurs, et ce, de
façon tout à fait légitime. Toutefois, ce n'est pas pour
cela qu'il ne faut pas avancer dans une réforme comme
celle-là.

Pourquoi  parle-t-on de refinancement ?  Je rappelle
qu'en 2018 le budget prévu pour le dispositif APE est de
983 millions  d'euros.  On  aura  le  débat  budgétaire
bientôt  pour  2019.  On  est  légèrement  au-delà  du
milliard  d'euros.  Dans  la  réforme  telle  qu'elle  sera
proposée au Parlement, on sera à 1,086 milliard d'euros,
donc  une  enveloppe  de  58 millions  d'euros
complémentaires  par  rapport  à  la  réforme,  deuxième
lecture. On peut véritablement parler d'un refinancement
structurel des pouvoirs locaux et  encore davantage du
secteur non marchand.

C'est vrai que c'est un budget supplémentaire. Je l'ai
dit,  j'y  reviendrai,  dans  une  logique  de  maîtrise
budgétaire  par  rapport  à  un  dispositif  qui  bénéficiait
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d'une  enveloppe  ouverte  aujourd'hui  avec  aussi  un
élément  que  je  répète  depuis  le  début,  c'est  que  la
sixième réforme de l’État a engendré que les réductions
de cotisations n'étaient plus en charge du Fédéral depuis
2016, mais à charge de la Région.

Les  principes  de  la  réforme  sont  toujours  les
mêmes :

- le  principe  de  transparence  -  merci  à
Mme Ryckmans  d'avoir  souligné  que  le
document était à disposition et  je veux qu'il  en
soit ainsi ;

- le principe d'équité ;
- le principe d'efficacité ;
- l'objectif que cette réforme permette à terme de

renforcer la qualité des services clés au bénéfice
de la collectivité. 

Je tiens à préciser, en réponse aux questions posées,
que ce budget total porté à 1 086 000 000 d'euros inclut
l'enveloppe  complémentaire  et  résulte  de  l'application
de  la  méthode  de  calcul  pour  tous  les  employeurs
éligibles de tous les secteurs confondus ou dispositifs
APE durant la période transitoire de 2020.

Par  rapport  à  la  deuxième  lecture,  le  calcul  du
dispositif a évolué.

Au cours de cette période, chaque employeur devra
toujours justifier de l'utilisation de la subvention pour le
paiement de rémunérations - la période transitoire 2020
- et le maintien d'effectifs de référence.

Si  l'employeur  ne  parvient  pas  à  la  justifier,  les
sommes indues seront récupérées par le FOREm après
contrôle, sur base des sources authentiques de l'ONSS.

Par rapport aux autres questions posées, le dispositif
existant  a  été  simplifié  avec  l'octroi  d'une  subvention
unique. C'est un des premiers principes de la réforme.
On n'a  plus le  principe des  points  APE, du passeport
APE,  du  calcul  des  points  APE,  de  la  réduction  des
cotisations. C'est l'octroi d'une subvention unique qui, je
l'ai  dit,  se  fonde  sur  une  nouvelle  valeur  de  points
propre à chaque employeur basée sur la moyenne des
montants subventionnés et des réductions de cotisations
des années 2015-2016. On a maintenu la référence à ces
deux années.

Cette nouvelle valeur de points sera multipliée par le
nombre  total  de  points  octroyés  à  l'employeur  au
31 décembre 2019.

Pour les connaisseurs du dispositif, on multiplie par
le  nombre  total  de  points  octroyés.  Cela  change  par
rapport au décret en deuxième lecture. Ce sont les points
subventionnés ;  ce qui fait  que la  valeur du point  ici,
dans le décret troisième lecture, est supérieure à celle du
décret deuxième lecture.

Autre  élément  important,  c'est  que  cela  comprend
100 % des points à durée déterminée. Je rappelle que les

pouvoirs locaux, mais aussi un certain nombre d'ASBL
bénéficient  de points à durée déterminée jusque 2018,
principalement au 31 décembre 2019, que dans le projet
du précédent gouvernement, on supprimait ces points-
là ;  c'était  quand  même  une  valeur  de  200 millions
d'euros. En seconde lecture, on était parti sur le principe
de  continuer  à  compter  ces  points  dans l'enveloppe à
hauteur de 80 %. On a souhaité que ce soit à 100 %, car
on mesurait que cela allait mettre en difficulté certaines
ASBL. Par  rapport  à  la  question qui  a  été  posée,  on
estime  cette  décision  de  repasser  à  100 %  pour  les
projets à durée déterminée à 25 millions d'euros.

Quant  au  mécanisme  du  buffer,  Monsieur Drèze,
celui-ci  est  très  clairement  supprimé.  Pourquoi ?  Car
nous avons reçu l'avis du Conseil d’État par rapport au
projet de réforme. C'est un avis qui est très globalement
positif.  Il  y  avait  des  remarques  sur  la  forme,  des
remarques techniques, mais il y avait une remarque qui
n'était pas positive concernant le  buffer. En tout cas, le
Conseil d’État se montrait réservé quant à l'opportunité
de cette large habilitation donnée au Gouvernement sans
modalités et sans critères définis dans l'avant-projet de
décret. On a eu l'optique de dire : « On va définir ces
modalités ».  Je  dois  bien vous avouer  que c'était  tout
sauf simple de les définir de façon objective.

L'aménagement  de la méthode de calcul  intervenu
en troisième lecture supplée ce buffer puisque celle-ci a
pour  avantage  qu'aucune  circonstance  exceptionnelle
liée  aux  périodes  d'inoccupation  survenue  durant  la
période  de  référence 2015-2016  ne  vient  impacter  la
subvention unique. Le débat que nous avons eu est de
dire, dans le projet en deuxième lecture, que d'un point
de vue macro, on va maintenir l'emploi, on ne va pas
supprimer des dizaines de milliers d'emplois -  comme
j'ai pu le lire ou l'entendre parfois -, mais il est vrai que
d'un point de vue micro, par rapport à la situation des
années 2015-2016,  on  risquait  de  pénaliser  certaines
ASBL.

Ici, la méthode de calcul fait en sorte qu'il n'y aura
plus de circonstances liées à des périodes d'inoccupation
qui  pénalise  les  pouvoirs  locaux  ou  le  secteur  non
marchand. 

Cette  nouvelle  méthode  de  calcul  engendre  un
budget  complémentaire  de  58 millions  d'euros, ce  qui
permet de maintenir voire d'augmenter l'emploi.

De  plus,  la  transparence  sera  effective  grâce  à
l'application  annuelle  d'un  cadastre  des  employeurs
bénéficiaires de l'aide et du montant forfaitaire qui leur
sera accordé.

J'estime que ce cadastre obligera tous les ministres à
assurer  la  répartition  la  plus  juste  possible  de  leurs
subventions.

L'équité  et  l'efficacité  seront  assurées  par  la
responsabilisation  des  ministres  fonctionnels.  Oui,
Madame Ryckmans,  le  but  de  la  réforme est  bien  de
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responsabiliser les ministres fonctionnels. Je le répète :
qui mieux qu'un ministre dans son secteur peut accorder
à  des  employeurs  des  subventions  en  fonction  des
besoins réels dans les compétences du ministre ?

Cela  se  fera  au  travers  de  critères  objectifs
d'attribution des subventions dans les nouveaux régimes
d'aides  propres  à  chaque  compétence.  Ces  nouveaux
régimes assureront  un soutien structurel  aux services-
clés  tels  que  la  petite  enfance,  l'aide  aux  personnes
handicapées,  l'accueil  extrascolaire  et  bien  d'autres
projets indispensables à la collectivité.

En remettant cette subvention directement dans les
mains  des  ministres  fonctionnels,  cette  réforme  leur
permet d'avoir une approche du subventionnement plus
cohérente et donc plus efficace.

Cela se fera sur des bases juridiques et légistiques.
Je le ferai lors d'un prochain Gouvernement et Mme la
Ministre  Greoli  le  fera  également.  Nous  sommes,  au
niveau de la Région wallonne, les principaux concernés.
Nous viendrons au Gouvernement avec des textes qui
définissent les critères, mais aussi un certain phasage de
la réforme.

La maîtrise budgétaire sera assurée via l'instauration
d'une enveloppe augmentée. Je l'ai dit et expliqué. Elle
sera  indexée,  c'est-à-dire  que  ces  subventions  seront
indexées  chaque  année  avec  une  enveloppe  qui  sera
fermée à terme, car on était dans un système avec une
enveloppe ouverte.

Par ailleurs, dès ma prise de fonction, j'ai  veillé à
l'application stricte du cadre réglementaire APE. À cet
effet, j'ai réactivé toutes les procédures de contrôle et de
sanction qui  ne  l'étaient  plus  sous  le  mandat  de  mon
prédécesseur.  Désormais,  les  avis  défavorables  de
l'Inspection  ne  sont  plus  classés  sans  suite  et  des
employeurs font, le cas échéant, l'objet de sanctions. En
outre, les sommes indûment versées par le FOREm font
l'objet de procédures de récupération. Ceci participe à
une bonne gestion des deniers publics et sera poursuivi
dans le cadre de la réforme. 

Enfin, suite à l'adoption du projet de réforme par le
Gouvernement  wallon,  certaines  dispositions  relatives
aux  pouvoirs  locaux  ont  fait  l'objet  des  précisions
suivantes   :  les  zones de police et  de  secours  ont  été
réintégrées dans le champ d'application. 

J'insiste  sur  ce  point  parce  qu'il  y  a  un  peu  un
fantasme par rapport à cela et c'est la même chose sur
les  régies  communales  autonomes,  tout  ce  qui  est
cession d'une commune ou d'un CPAS vers une zone de
police,  vers  une  zone  de  secours,  vers  une  régie
communale  autonome,  retombe  évidemment  dans
l'escarcelle de la commune ou des CPAS. On ajoute ces
subventions-là. Ce n'est pas parce que la commune - et
c'est  vrai  aussi  pour  d'autres  ASBL  culturelles,  des
crèches communales, et cetera - tout ce qui a été cédé
revient dans l'enveloppe communale, bien évidemment.

Se pose peut-être pour l'une ou l'autre régie communale
autonome qui a bénéficié de subventions en direct, il est
vrai que l'on y met fin, mais pourquoi certaines et pas
d'autres ont bénéficié de points APE, je cherche toujours
la réponse. 

Les  subventions  accordées  en  cas  de  naissances
multiples feront l'objet d'un dispositif distinct dans les
compétences de la ministre des Pouvoirs locaux et les
intercommunales et les associations chapitre XII seront
transférées vers leur ministre fonctionnel compétent. 

Cependant, je le réexplique en toute transparence et
de  façon  très  claire,  les  provinces,  les  régies
communales autonomes – les quelques-unes, elles sont
comptées  sur  les  doigts  d'une  main  –  les  services  du
Gouvernement  de  la  Région  wallonne  et  de  la
Communauté française - quand je parle des services du
Gouvernement  de  la  Région  wallonne,  dans  mes
compétences, un des services les plus concernés est le
FOREm  –  et  les  établissements  publics  qui  en
dépendent seront bien exclus du champ d'application du
décret  le  1er janvier 2020.  Quand  vous  parlez  de
financement,  oui, il  faut à un moment donné faire un
choix par rapport aux pouvoirs locaux et au secteur non
marchand. Cette économie, à partir de 2020, est estimée
à 15 millions d'euros. 

Par  rapport  à  ces  décisions,  il  appartiendra  au
ministre  fonctionnel  de  prendre  les  dispositions utiles
pour éviter que la réforme n'engendre des licenciements
secs.  En  ce  qui  me  concerne,  à  mon  initiative,  le
FOREm  a  élaboré  un  véritable  plan  de  ressources
humaines qui permettra d'éviter tout licenciement suite à
la réforme APE. 

Quant aux régies communales autonomes, je l'ai déjà
dit en réponse à Mme Ryckmans, celle-ci bénéficie très
majoritairement de points cédés par les communes et les
CPAS et comme je l'ai dit aussi, et je le redis, le projet
de  décret  prévoit  la  rétrocession  de  ces  points  aux
communes  et  CPAS  qui  les  ont  cédés.  L'utilisation
actuelle de ces subventions pourra être reconduite si les
communes et les CPAS l'estiment pertinente. 

En  ce  qui  concerne  la  concertation  relative  au
nouveau  régime  d'aide,  celle-ci  sera  bien  entendu
poursuivie  par  l'ensemble  des  ministres  fonctionnels
compétents.  Je  m'explique :  les  contacts  sont
permanents avec la Fédération des CPAS, avec l'Union
des  villes  et  communes,  avec  l'UNIPSO.  Avant  le
Gouvernement  du  4 octobre,  nous  avons  présenté  la
réforme en troisième lecture au GPSW, donc l'ensemble
des partenaires sociaux. 

Ici,  dès  que  les  textes  sur  les  transferts  de
subventions  et  de  compétences  passeront  au
Gouvernement,  une  concertation  sera  établie,  ministre
par ministre, avec les secteurs concernés. 

Aussi  une  information  relative  aux  données  de
référence  servant  de  base  de  calcul  à  la  subvention
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unique  applicable  au  1er janvier 2020,  Madame
Ryckmans, important, sera transmise prochainement par
l'administration  à  tous  les  employeurs  bénéficiaires.
Alors, quand vous dites « une information certaine », je
ne  vous  dis  pas  qu'elle  sera  certaine,  ce  sera  une
estimation. Pourquoi ne sera-t-elle pas certaine ? Parce
qu'on va faire  les  comptes  des  plus,  mais surtout des
moins,  jusqu'au  31 décembre 2019.  Il  y  aura  donc
encore des variantes. Ce que l'on veut, c'est que ce soit
une estimation la plus certaine possible, je vous rejoins.
On ne veut pas qu'un employeur nous dise : « Vous nous
aviez  fait  une  estimation  au  mois  d'octobre  ou
novembre 2018  et  finalement,  c'est  plus  ou  c'est
moins ». Toutefois, je vous rejoins sur l'importance de
cette  communication d'une estimation la  plus  certaine
possible. 

Enfin, pour rappel, d'ici cette date, les modalités du
dispositif  actuel  restent  inchangées.  Ceci  vaut  donc
aussi pour les demandes initiales et de renouvellement
de  points  que  j'accepte  ou  refuse  conformément  aux
critères du décret actuel. 

En  définitive,  au  plus  vite  les  transferts  vers  les
ministres  fonctionnels  seront  réalisés,  au  mieux  les
secteurs  pourront  être  financés  sur  base  des  besoins
identifiés d'une liste de critères objectifs de répartition.
C'est la raison pour laquelle le Gouvernement a chargé
chaque ministre de venir présenter en première lecture
les  textes  réglant  le  transfert  dans  ses  propres
compétences. À ce niveau, j'estime que la responsabilité
repose désormais sur chaque ministre fonctionnel. 

Par rapport à la période transitoire, j'avais décidé de
reporter la période transitoire à 2020 afin de donner plus
de temps à la mise en œuvre de cette réforme d'ampleur
réclamée  par  tous  et  ô  combien  nécessaire  pour  les
secteurs, les travailleurs, mais surtout la population qui
mérite  une  offre  de  services  de  meilleure  qualité
possible. 

Enfin, concernant les compétences de la Fédération
Wallonie-Bruxelles,  un  accord  de  coopération  sera
conclu  pour  permettre  aux  ministres  communautaires,
comme  les  ministres  régionaux,  de  répartir  les
subventions relevant de leurs compétences. Les contacts
sont  établis  entre  les  deux  gouvernements  depuis  de
nombreux mois et  je  pense qu'une réunion est  prévue
avec  le  ministre-président  cette  semaine  si  je  ne
m'abuse.  Le  transfert  au  niveau  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles  se fera aussi  de  la  même manière
sur  base  de  la  responsabilisation  des  ministres
fonctionnels. 

Excusez-moi d'avoir été un peu long, mais il y avait
beaucoup de questions et j'ai tenté de répondre le plus
précisément  possible.  Pour  les  impatients,  le  décret
devrait  arriver  incessamment sous peu sur  la table du
Parlement. 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze (cdH).  -  Je  voudrais  d'abord  remercier
M. le Ministre et le Gouvernement d'avoir mené à bien
cette réforme parce qu'elle va marquer la date. Il y a un
tournant  par  rapport  à  des  subventions à  l'emploi  qui
trouvent  leur  source  à  la  fin  des  années 70  avec
M. Guy Spitaels à l'époque et puis tous les ministres de
l'Emploi  successifs.  Ici,  on  change  radicalement  de
régime, il  y  a  l'aspect  subvention unique,  mais il  y  a
l'aspect transfert vers les ministres fonctionnels qui est
un tournant historique majeur. 

Je  peux  me  réjouir  qu'en  troisième  lecture,  le
Gouvernement  ait  trouvé  les  moyens  de  le  faire  de
manière  tout  à  fait  pacifiée  avec  cette  enveloppe
complémentaire de 58 millions d'euros. Les employeurs
ne  regardent  pas  tellement  l'enveloppe,  même si  cela
leur donne l'indication rassurante, ils regardent surtout
le  mode  de  calcul.  Le  fait  de  passer  des  points
subventionnés  aux  points  octroyés,  c'est  évidemment
cela  qui  fait  une  différence  fondamentale  et  dans
beaucoup de cas, il faut le souligner, chaque employeur
fera ses calculs, mais il va être refinancé en pratique. On
est loin des craintes du début. 

Au  niveau  des  chiffres,  la  différence  entre  les
983 000 euros d'aujourd'hui et le 1,086 millions d'euros
dont vous n'avez pas précisé l'année, est-ce 2020 ? La
différence, ce sont les 58 millions plus l'indexation. On
n'a  pas  parlé  de l'indexation,  je  n'ai  pas  posé dans  la
question,  vous  n'avez  pas  relevé.  Il  y  a  donc  une
indexation qui se poursuit. 

La seule chose que l'on ne retrouve pas, mais on ne
va  pas  faire  les  difficiles,  ce  sont  les  crédits
d'ancienneté. On ne sait pas tout avoir non plus. On ne
les a pas,  mais ne vous tracassez pas,  ce n'est  pas un
problème. 

Je  peux  vraiment  me  réjouir  que  tous  les  APE  à
durée déterminée soient prolongés et à 100 %. Ce n'est
vraiment pas une question de polémique, mais le projet
initial  de  Mme Tillieux  qui,  malheureusement,  est
arrivée sans pouvoir poser sa question, avait  un autre
point d'atterrissage pour les contrats à durée déterminée,
en transformant l'enveloppe budgétaire qui était destinée
vers des nouvelles formes d'APE d'une durée limitée à
trois ans.

En dehors du dossier APE, il  y aura une réflexion
par ailleurs sur des politiques d'emploi pour des publics
difficiles,  dans  des  contrats  peut-être  de  durée
déterminée, mais ce sera hors de la réforme APE et les
deux ne sont pas mélangés. 

Je ne serai pas plus long, je pense que le secteur a
bien compris ce qui est en train de se passer et on ne
peut que le saluer. 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  voudrais  aussi
remercier  M. le Ministre  pour  sa  longue réponse.  Il  a
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repassé finalement les éléments de son communiqué de
presse du 4 octobre avec plus de précision. 

Je me réjouis que la critique du Conseil d'État ait été
entendue par rapport au buffer et que cette suppression
soit bien effective. 

Que l'utilisation des points octroyés en 2019 et les
100 % des points à durée déterminée - et non plus 80 %
-  soient  bien  intégrés,  cela  constitue  évidemment  un
élément très important pour le secteur. 

J'entends M. le Ministre Jeholet sur ce qu'il  estime
être  un  impact  limité  concernant  la  possibilité  de
récupérer les points pour les organismes qui en avaient
comme les régies communales autonomes. Je reviendrai
peut-être par question écrite sur les montants qui sont
économisés. Comme vous l'avez dit, 15 millions d'euros
d'économie  pour  les  provinces,  les  quelques  régies
communales autonomes et le FOREm. 

Vous avez expliqué le plan des ressources humaines
du FOREm pour éviter les licenciements. Ce point fera
évidemment l’objet de questions complémentaires. 

Je  relève  soit  une  mécompréhension  soit  une
divergence  fondamentale  sur  la  manière  dont  vous
parlez  d'équité  dans  l'octroi  des  points  alors  que  les
secteurs clés, c'est bien la responsabilité des ministres. 

Ce sera bien, vous l'avez dit plusieurs fois, c'est le
cœur de la réforme. Ce seront les ministres fonctionnels.
Quand on dit que l'on va répondre aux besoins réels et
que  l'on  cite  les  besoins,  j'entends  bien,  un  certain
nombre de besoins,  de services :  l'accueil  de la  petite
enfance, les crèches, les personnes âgées, les personnes
handicapées, ce sont tous des éléments évidemment très
très importants. Toutefois, comme écologistes, nous ne
pouvons  qu'être  très  attentifs  aussi  aux  besoins
sociétaux  qui  ne  sont  pas  directement  des  besoins
sociaux  « à  court  terme »,  mais  qui  sont  des  besoins
environnementaux, des besoins sociétaux à long terme,
sur lesquels là aussi, un certain nombre d'organisations
et d'associations de secteurs non marchands avaient des
aides  APE  et  sur  lequel,  il  serait  particulièrement
dommageable que le Gouvernement fasse l'impasse. 

J’y reste  très  attentive.  C'est  maintenant  entre  les
mains du Gouvernement par arrêtés d'application, mais
les questions sur la manière dont les différents ministres
fonctionnels  vont  orienter  les  moyens  dans  leurs
secteurs restent évidemment cruciales. Je ne pense pas
que l'on puisse parler à ce stade d'équité. Sans doute de
transparence,  mais  pas  d'équité.  Vous  nous  direz
comment chacun des employeurs va être considéré avec
des  critères  objectifs  par  l'ensemble  des  ministres  du
Gouvernement  et  la  manière  dont  la  politique  du
Gouvernement dans son ensemble sera cohérente. 

M. le  Président.  -  Madame  Ryckmans,  M. le
Ministre  souhaite  apporter  une  petite  réaction  à  votre
propos. 

Êtes-vous d'accord ? 

La parole est à M. le Ministre Jeholet. 

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Pour qu'il n'y ait pas de
mal entendu par rapport à des besoins clés en matière
d'environnement et  d'agriculture.  Ce qui a d'abord été
examiné, c'était projet par projet puisqu’un employeur
peut avoir des projets qui relèvent d'une compétence ou
d'une autre. On avait le choix de partir des employeurs.
S'il a différents projets, on le catalogue plutôt dans une
certaine compétence. Le secteur préférait le faire projet
d’attribution par projet d'attribution. Un travail a été fait
ligne  par  ligne,  a  été  validé,  ce  qui  veut  dire  qu'un
employeur  peut  avoir  trois  projets  qui  relèvent  d'un
secteur et deux qui relèvent de l'autre. 

Cela veut dire que le calcul de la subvention unique
va se faire employeur par  employeur et  l'addition des
subventions  uniques  va  correspondre  à  la  subvention
vers  le  ministre  fonctionnel.  Donc,  on  ne  va  rien
changer par rapport à cela. Après, si dans trois, quatre
ou cinq ans, le Gouvernement décide de dire : « Tiens,
dans  toutes  les  subventions  liées  à  l'emploi,  on
privilégie  plutôt  tel  secteur  et  on  diminue  cela »,  on
verra bien. Mais aujourd'hui, le calcul se fait projet par
projet  et  puis  le  calcul  de  la  subvention  unique  par
employeur  avec  l'addition et  les  subventions  qui  sont
transférées.  Je  peux  être  affirmatif  et  rassurant  par
rapport à l'inquiétude de Mme Ryckmans. 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Ce  travail  ligne  par
ligne,  employeur  par  employeur,  a  peut-être  été  fait,
mais le cadastre n'est pas publié. Nous ne l'avons pas.
C'est  une  exigence  de  transparence  que  nous  avons
depuis le début. Votre effort de transparence est fait si
les employeurs s'accordent sur cela. Je pense que cela
devrait être publié. Entendez-vous le rendre public ?

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Tous les employeurs vont
être  prévenus  du  calcul  de  l'estimation  et  avec  le
ministre  fonctionnel.  On  sera  transparent  en  amont ;
après, il  n'y a pas de problème d'être transparent. Il  y
aura une transparence vis-à-vis de l'employeur. 

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Cette  transparence  au
niveau  de  chacun  des  employeurs  par  rapport  aux
informations, vous l'annoncez seulement pour fin 2019,
puisque vous attendez...

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Non, on va envoyer, dans
le courant du mois de novembre, une estimation la plus
certaine  possible,  mais  cela ne  sera  qu'une estimation
parce  que  la  subvention  définitive  va  tenir  compte
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évidemment  de tout  ce qui  se sera passé encore dans
l'année 2019.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Très  bien,  merci,
Monsieur le Ministre. Nous attendons cette publication
pour nous assurer que chacun des secteurs restera bien
couvert.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES
CONVENTIONS DE PREMIER EMPLOI (CPE) »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  M. Jeholet,
Ministre de l'Économie, de l’Industrie, de la Recherche,
de  l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la
Formation,  sur  « les  conventions  de  premier  emploi
(CPE) ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,
les  conventions  de  premier  emploi  concernent  les
emplois pour les jeunes de moins de 26 ans.

Dans le cadre de son obligation d'occuper des jeunes
dans  les  liens  d'une  convention  de  ce  type,  le  SPW
finance  l'engagement  de  jeunes  travailleurs  dans  des
dispositifs qui permettent de rencontrer localement des
besoins de la société. 

En  2018,  360 emplois  sont  subventionnés  sous
convention  de  premier  emploi  par  le  Gouvernement
wallon. Ce sont des emplois de proximité, notamment
auprès  des  pouvoirs  locaux,  des  communes  et  des
CPAS. Voilà une série d'exemples : les gestions centres-
ville, les maisons de tourisme, les villes et communes,
notamment dans leurs plans de cohésion sociale ou de
rénovation  urbaine.  D'autres  secteurs  d'activités  sont
notamment les CPAS, en économie sociale,  en égalité
des chances.

Je voudrais savoir ce qu'il en est dans le cadre de la
réforme des  APE. On reste  dans les  conséquences de
cette  réforme.  Est-il  prévu  de  maintenir  ces  emplois,
voire de recourir davantage à ceux-ci ? 

On a en plus la question de l'emploi des jeunes. C'est
un besoin d'emploi particulièrement crucial sur lequel,
je  crois,  vous  avez  mis  l'accent  à  plusieurs  reprises.
C'est  l'occasion  pour  eux  de  décrocher  une  première
expérience  de  travail,  d'avoir  finalement  un  tremplin
pour  un  emploi  durable,  puisque  de  plus  en  plus
d'employeurs  demandent  une  expérience
professionnelle.  Cette  possibilité  existait ;  je  voudrais

savoir ce qu'il en est et comment on envisage les suites
de ces 360 emplois. 

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Jeholet. 

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi  et  de  la  Formation.  -  Madame  la  Députée,
360 postes sont en effet financés par la Région wallonne
concernant la convention de premier emploi. 

Les employeurs bénéficiant d'une subvention de la
rémunération d'un travailleur CPE ont fait l'objet d'une
sélection dès le début de la mesure, en l'an 2000. Cette
liste, je ne sais pas comment on l'a vraiment établie. On
retrouve un peu de tout : gestion centre-ville, mobilité
douce,  des  CPAS,  des  communes,  des  maisons  du
tourisme - pourquoi une maison du tourisme et pas une
autre ? Cette liste n'a jamais évolué. 

Il  faut savoir que ce dispositif est régi par une loi
fédérale du 24 décembre 1999 et qu'il ne fait pas partie
du dispositif APE. Il n'est pas concerné, soyons clairs,
par la réforme APE.

Toutefois, il est vrai que je me suis engagé dans les
compétences  qui  sont  les  miennes  à  travailler  sur  le
public plus éloigné du marché du travail et sur le public
jeune.  Je  dois  bien  avouer  que  par  rapport  au  public
éloigné  du  marché  du  travail,  on  est  loin  du  compte
puisque l'on constate que 48 % des emplois  subsidiés
dans le cadre du dispositif CPE sont des postes accordés
à  des  jeunes  ayant  le  niveau  de  l'enseignement
secondaire supérieur ou plus. On est loin de l'objectif de
mettre au travail des jeunes qui n'ont pas de formation
pour qu'ils se forment et que ce soit un tremplin pour
leur avenir professionnel. 

Pour moi, ce dispositif n'atteint pas ses objectifs. Ce
dispositif  s'inscrit  dans  une  réflexion  globale  que  je
mène et qui vise à optimiser la politique de soutien à
l'insertion  dans  une  logique  d'efficacité,  d'efficience,
d'équité et de bonne gestion des derniers publics.

Ce sont 360 emplois qui coûtent cher,  parce qu'ils
sont pris plein pot. On n'est même pas dans un emploi
subventionné en partie, avec un complément que ce soit
des  pouvoirs  locaux,  que  ce  soit  du  secteur  non
marchand ou que sais-je. Ce sont des emplois financés
plein pot.

Je vous confirme que les jeunes constituent une de
mes  préoccupations  essentielles.  Ils  sont  ciblés  par
l'ensemble  des  dispositions  que  j'ai  déjà  prises
notamment dans le cadre des mesures de lutte contre les
pénuries  de  main-d'œuvre  –  les  mardis  d'avenir,  les
mesures  coup  de  poing  pénuries,  les  incitants+,  le
nouveau PFI qui a été adopté par le Gouvernement et
j'espère  que  l'on  viendra  prochainement  au  Parlement
avec ce texte –, et d'un accompagnement aussi renforcé
par  le  FOREm  visant  l'insertion  dans  l'emploi  ou  la
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formation au plus tard quatre mois après leur inscription
au FOREm. 

On voit encore que beaucoup trop de jeunes ne sont
pas  dans  un  parcours  de  réinsertion,  pas  dans  un
parcours de formation, pas à l'emploi après 9 ou 12 mois
au  FOREm.  J'ai  encore  rappelé  au  FOREm  que  je
trouvais que ce n'était pas normal que, après plus de six
mois, on ne soit pas encore dans un parcours, quel qu'il
soit de réinsertion et de formation professionnelle.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  J'entends  bien  votre
préoccupation pour les jeunes, les NEETs, sans aucune
insertion en formation à l'emploi. Je pense aussi qu'il ne
faut  pas  oublier  qu'un  certain  nombre  de  jeunes
diplômés  rencontrent  les  mêmes  difficultés  d'accès  à
l'emploi. Leur temps d'attente avant de bénéficier d'un
emploi, et l'attente de la part des employeurs d'avoir des
jeunes  avec  une  expérience  professionnelle  et  la
mobilisation dont ils peuvent faire l'objet par rapport à
leur temps d'attente avant d'avoir un emploi sont assez
élevées aussi.

L'accent  doit  être  mis  sur  les  NEETs  et  vous  le
faites, mais il convient tout de même d'être attentif à ces
situations  spécifiques  pour  des  jeunes  avec  une
formation supérieure. Et aussi le besoin, le cas échéant,
de type de profil nécessité par les employeurs actuels
qui  ont  parfois,  là  aussi,  besoin  de  recourir  à  des
personnes avec un niveau de qualification plus élevé.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES
FORMATIONS POUR LES MÉTIERS EN

PÉNURIE »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  M. Jeholet,
Ministre de l'Économie, de l’Industrie, de la Recherche,
de  l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la
Formation,  sur  « les  formations  pour  les  métiers  en
pénurie ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, il
me revient du terrain que des travailleurs sans emploi se
détourneraient voire abandonneraient certaines sections
de l'enseignement de promotion sociale pour se tourner
vers des  filières de formation parce qu'ils  peuvent ou
pourraient bénéficier d'avantages accordés ou envisagés
par le Gouvernement wallon, notamment les primes à la
réussite  et  des  limitations  dans  la  dégressivité  des
allocations de chômage.

Je voulais que vous puissiez nous faire le point sur
ces avantages et comment s'expliquerait le fait que les
formations  aux  métiers  en  pénurie,  organisées  par
l'enseignement  de  promotion  sociale,  ne  soient  pas
intégrées dans ces dispositifs. Seraient-elles elles aussi
éligibles  aux  avantages  régionaux ?  Qu'en  pensez-
vous ?

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, je
suis un peu surpris, parce que j'avais dit qu'il y aurait un
effet rétroactif au 1er septembre par rapport à la mesure
Incitant+. On commence à peine la sensibilisation et la
promotion  de  cette  mesure  à  grande  échelle.
L'hypothèse d'un transfert de public des établissements
d'enseignement de promotion sociale vers les centres de
formation  du  FOREm  ou  les  centres  de  compétence
paraît peu fondée. Le FOREm ne constate pas encore un
impact important de la mesure Incitant+ sur le nombre
d'inscriptions aux formations qu'il propose. 

Par  exemple,  je  vous  rassure,  le  FOREm  et
l'enseignement  de  promotion  sociale  ont  une
convention-cadre  dont  l'objet  est  précisément  la
formation  aux  métiers  en  pénurie.  Dès  lors,  les
formations proposées par l'enseignement de promotion
sociale  dans  le  cadre  de  cette  convention  sont
effectivement éligibles à l'Incitant+.

De plus, l'Incitant+ ne se limite pas à la prime de
350 euros.  Un  module  de  préparation  à  l'entretien
d'embauche  est  également  proposé  aux  stagiaires  qui
réussissent  leur  formation.  Surtout,  un  entretien
d'embauche leur sera proposé dans le secteur concerné.
Ainsi,  tant  le  FOREm que  l'IFAPME  proposeront  ce
module de préparation à l'entretien d'embauche.

Concernant l'enseignement de promotion sociale, le
Gouvernement n'a aucune autorité pour lui demander de
proposer  également  ce  module  de  préparation  à
l'entretien d'embauche.

Enfin,  concernant  le  gel  de  la  dégressivité  des
allocations, il s'agit d'une compétence fédérale. En l'état
actuel pour la reprise des formations en enseignement
de  promotion  sociale,  il  n'y  a  pas  de  gel  de  la
dégressivité qui s'applique.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je remercie le ministre
pour  sa  précision  sur  le  fait  que  les  formations  en
enseignement de promotion sociale sont bien éligibles à
ces  incitants.  C'est  important.  L'hypothèse  n'est  peut-
être pas fondée, mais les craintes pouvaient exister, donc
autant rassurer le secteur.
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QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES
PERSPECTIVES POUR ETHIAS »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Hazée  à  M. Jeholet,  Ministre  de
l'Économie,  de  l’Industrie,  de  la  Recherche,  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la
Formation, sur « les perspectives pour Ethias ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous
avons eu l'occasion d'évoquer, à plusieurs reprises, dans
cette  commission,  la  situation  d'Ethias  et  les  efforts
importants  qui  ont  été  réalisés  pour  améliorer  sa
solvabilité et plus généralement sa santé économique.

Lors  de  notre  dernier  échange  en  janvier  dernier,
vous avez pu relater une évolution positive permettant
de  répondre  aux  exigences  formulées  par  la  Banque
nationale.  Vous  avez  aussi  fait  le  point  sur  les
conventions  conclues  quant  à  la  stabilité  de
l’actionnariat  pour  au  moins  deux  ans  et  quant  aux
prérogatives  de  la  Wallonie  conjointement  avec  les
pouvoirs locaux.

La  presse  donne  écho  aux  velléités  qui  semblent
ravivées  au  sein  de  Belfius  de  reprendre  Ethias.  Or,
depuis  plusieurs  années,  compte  tenu  notamment  de
l'outil  stratégique  qu'Ethias  constitue  et  de  son
importance en termes d'emplois – à Liège évidemment,
mais  plus  largement  pour  la  Wallonie  –  la  Région  a
soutenu une stratégie de  stand alone et la volonté d'un
ancrage  public  et  régional.  Cette  stratégie  n’était  pas
évidente à déployer en période de vent contraire. Il est
d'autant  plus  indiqué  aujourd'hui  que  la  situation
économique  de  l'entreprise  a  trouvé  une  meilleure
fortune.

Dans  Le Soir du  9 octobre 2018,  il  est  précisé,  je
cite, que : « À la Région wallonne, on ne souhaite pas
réagir  officiellement,  mais  officieusement ».  On  nous
rapporte que « vendre n’est pas non plus à l’ordre du
jour ».

Il  s’agit  d’un  dossier  important  qui  a  fait  l’objet
d’une vision assez largement partagée au sein de notre
Parlement.  Un  regroupement  avec  Belfius  pourrait
présenter des risques de perte d'emplois, autant que des
risques de concentration, dont la crise financière nous a
montré tous les dangers.

Ce qui  s'énonce  officieusement,  pour  reprendre  le
terme  de  la  rédaction  du  Soir,  est  encore  plus  clair
lorsque cela est confirmé officiellement. 

Je souhaitais vous permettre, Monsieur le Ministre,
de préciser l'approche du Gouvernement.

Pouvez-vous nous confirmer qu’Ethias  n’est  pas  à
vendre ? Pouvez-vous également nous confirmer que le
redressement de l’entreprise se poursuit positivement ?

Vous  évoquiez,  lors  de  notre  dernier  échange,  la
perspective d'un dividende. Qu'en est-il en la matière ?
Pouvez-vous nous informer des perspectives qu’Ethias
se donne pour son propre développement ?

Voilà l'occasion de faire le point  sur un enjeu que
chacun mesure comme stratégique.

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, je ne
vous vois pas à chaque commission, mais régulièrement
sur des sujets identiques et c'est tout à fait  normal.  Il
faut faire attention à ne pas faire une confiance aveugle
aux rédactions, quelles qu'elles soient d'ailleurs, il faut
toujours être prudent.

Plus  sérieusement,  une  convention  prévoyant  une
stabilité  de  l'actionnariat  d'Ethias  a  été  conclue  en
mai 2017 pour une période de deux ans,  soit  jusqu'en
mai 2019.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  mai 2019.  Cette
stabilité avait pour finalité de permettre à l'entreprise de
mener  à  bien  toute  une  série  de  chantiers  en  matière
organisationnelle  et  de  solvabilité,  et  de  permettre  au
management  de  revenir  en  2019 vers  les  actionnaires
avec  une  proposition  de  vision  sur  l'avenir  de
l'entreprise.

Aujourd’hui,  2019  est  à  nos  portes  et  il  faut
objectivement poser le constat que le défi a été relevé
pour Ethias. La marge de solvabilité Solvency 2 d'Ethias
est  de  175 %  à  fin  juin 2018.  Ce  niveau  de  marge
Solvency a permis à l'entreprise de réussir avec succès
les  stress  tests  2018  du  régulateur  européen  des
assurances. 

Il est à noter que le niveau de marge S2 précité tient
compte  du  paiement  d'un  dividende  de  150 millions
d'euros versés suite à l'assemblée générale d'Ethias en
mai 2018  et  d'un  acompte  sur  dividendes  de
118 millions d'euros versés fin août suite à l'accord du
conseil d'administration.

La gouvernance de l'entreprise a été renforcée via la
composition  d'un  nouveau  conseil  d'administration
respectant  les  contraintes  d'âge,  de  genre  et  de
compétences. 

En outre, l'entreprise s'est libérée définitivement de
la problématique du portefeuille de produits d'assurance
épargne First en les cédant à un autre acteur du marché.

La rentabilité est par ailleurs également au rendez-
vous avec des projections de résultats nets qui indiquent
d'ores  et  déjà  qu'Ethias  a  la  capacité  de  délivrer  des
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dividendes  significatifs  pour ses  actionnaires  qui  sont
les pouvoirs publics et les collectivités locales. On s'en
réjouit.  Si  au  regard  du  critère  strictement  financier,
Ethias  s'avère  aujourd'hui  un  placement  rentable,  le
critère socioéconomique ne doit pas non plus être perdu
de  vue.  Il  s'agit,  en  effet,  d'un  ancrage  au  sein  d'un
opérateur  économique  performant  employant  près  de
1 700 travailleurs tant en Flandre qu'en Wallonie. 

En  effet,  Ethias  fêtera  ses  100 ans  d'existence  en
2019. Il n'est pas seulement le dernier assureur belgo-
belge  du  marché ;  c'est  également  un  fleuron  qui  est
numéro 1  en  assurances  directes,  numéro 1  sur  le
marché  des  collectivités  publiques  et  numéro 1  en
technologie  de  souscriptions digitales.  Soit,  une  triple
position de leader que l'entreprise entend bien maintenir
au travers du plan stratégique à cinq ans qu'elle vient
d'adopter. 

Dans ce plan, Ethias a affirmé vouloir jouer un rôle
de pionnier sur les thématiques importantes comme la
santé avec un projet de blockchain réunissant l'ensemble
des acteurs de la santé, mais aussi sur la thématique de
la  mobilité  avec  un  projet  annoncé  d'une  couverture
innovante de l'intermodalité. 

Par ailleurs, en plus d'être un acteur incontournable
pour le secteur public,  il  convient de garder à l'esprit
qu'Ethias est aujourd'hui également assureur de plus de
1 200 000 particuliers.

Ne perdons pas de vue non plus qu'Ethias a aussi sa
filiale informatique NRB qui occupe, dans ce secteur de
pointe, plus de 2 000 travailleurs tant au nord qu'au sud
du pays.

Si la question de l'avenir d'Ethias revient sur le tapis
en  2019,  c'est  en  tenant  compte  des  éléments  que  je
viens de développer que le Gouvernement wallon, en sa
qualité d'actionnaire à 31,6 %, examinera avec la plus
grande attention les pistes  stratégiques développées et
proposées par le management.

C'est également à l'aune de ces mêmes éléments qu'il
privilégiera la solution la plus à même de défendre les
intérêts  régionaux,  et  ce  tant  d'un  point  de  vue
strictement financier, mais également, j'ai insisté sur le
volet socioéconomique.

S'il  ne  peut  préjuger  des  positions  des  autres
actionnaires que sont la Flandre et le Fédéral à 31,6 %
chacun  et  les  collectivités  locales  à  5 %  au  travers
d'Ethias&Co,  gageons  qu'à  la  table  des  négociations,
soit  trouvé,  à  l'avantage  de  toutes  les  parties,  une
solution pérenne pour l'avenir du groupe Ethias.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je commencerai par les mots de
M. le Ministre. Le défi a été relevé et c'est vraiment une
excellente nouvelle. On regarde les indicateurs, que ce
soit en termes de solvabilité ou de rentabilité ; le mérite

de  ce  challenge  doit  aussi  prendre  en  compte  la
difficulté de l'entreprise, car rien ne laissait penser qu'il
y  avait  une  certitude  en  la  matière.  Je  veux  donc
vraiment  saluer  cette  performance  de  ce  qu'avec  le
ministre,  je  peux  aussi  appeler,  un  fleuron  de  notre
économie.  J'ai  également  bien  apprécié  l'importance
stratégique que M. le Ministre a partagée quant au volet
socioéconomique :  outre  les  éléments  de  retour
financiers  purement  et  simplement,  il  y  a  là  une
entreprise majeure dont le siège social se trouve à Liège
dans notre Région.

Pour le futur,  je mesure que M. le Ministre puisse
s'exprimer avec prudence. Bien évidemment, la balle se
trouve  –  si  je  décode  sa  réponse  –  au  sein  du
management. Quelque part, c'est de là qu'une impulsion
est attendue. Nous verrons dans les prochaines semaines
ce qui est proposé. Sans doute est-il possible, d'ores et
déjà, de prendre des contacts – à moins qu'ils aient déjà
eu  lieu  –  avec  les  autres  actionnaires  pour  que  cette
vision stratégique et  cette prise en compte des enjeux
socioéconomiques  –  et  non  seulement  des  enjeux
strictement  financiers  –  soient  également,  autant  que
possible,  partagées  pour  commencer  à  créer  un
consensus  autour  de  l'idée  de  maintenir  cet  ancrage
public  et  régional  pour  garantir  la  pérennité  de
l'existence de ce fleuron au service de notre Région et
avec l'emploi qu'elle représente également.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET À
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR
« L’IMPACT DU PROTECTIONNISME
AMÉRICAIN SUR LES ENTREPRISES

WALLONNES »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Simonet à M. Jeholet, Ministre
de  l'Économie,  de  l’Industrie,  de  la  Recherche,  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la
Formation, sur « l’impact du protectionnisme américain
sur les entreprises wallonnes ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa
question.

Mme Simonet (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,
j'aurais  souhaité  aborder  avec  vous  ce  problème
d'impact  du  protectionnisme  américain.  On  suit  tous,
plus ou moins régulièrement, les tweets de M. Trump ou
ses commentaires de type America first, mais qu'en est-
il exactement ? Nous savons qu'il pratique beaucoup la
langue musclée, mais les choses ne sont pas si musclées
qu'il ne l'annonce. 

Je me  suis  arrêtée  sur  une  récente  étude  de  la
Banque nationale  parue dans la  Revue économique et
citée dans  La Libre qui  rappelle que si  M. Trump n’a
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pas mis en œuvre la moitié de ses menaces à exécution,
il  a  tout  de même pris :  « toute une série  de mesures
protectionnistes  sans  précédent  depuis  les
années 1930 ».

Sur la période 2015-2017, quelque 4 900 firmes ont
exporté directement des biens vers les États-Unis pour
un montant de 14 milliards d’euros en moyenne par an,
ce  qui  fait  des  États-Unis  le  cinquième  partenaire
commercial de la Belgique. Avec 7,2 milliards d’euros
d’exportations,  les  produits  chimiques  et
pharmaceutiques  sont  les  premiers  concernés.  Ces
produits  concernent  aussi  la  Région  wallonne,
notamment pour les produits pharmaceutiques.

Les  auteurs  montrent  que l’impact  sur  l’économie
belge des nouveaux tarifs douaniers américains devrait
rester  limité.  Ils  indiquent  qu’il  ne faudrait  cependant
pas  sous-estimer  l’incidence  négative  sur  les  filières
concernées et  sur leurs chaînes de fournisseurs.  Ils  se
sont livrés à une simulation de telle sorte qu'il apparait
que  les  arrondissements  d'Anvers,  mais  aussi  Ath,
Bruxelles,  Charleroi,  Courtrai,  Dinant,  Hal-Vilvorde,
Huy, Liège, Mons, Philippeville et Tongres sont les plus
vulnérables. 

Les  auteurs  indiquent  également  qu’une  guerre
commerciale qui sévit entre la Chine et les États-Unis
aurait  aussi  un  impact  sur  la  Belgique,  vu  la  part
relativement  importante  de  l’économie  belge  engagée
dans les exportations chinoises vers les États-Unis. 

Les entreprises wallonnes,  en particulier d’acier  et
d’aluminium, ressentent-elles les effets de ces barrières
tarifaires ?

Un monitoring du suivi de l’impact de ces barrières
tarifaires a-t-il été mis en place ? Pouvez-vous évaluer
l’impact sur l’économie wallonne ? 

Des mesures doivent-elles être prises pour garantir
la  pérennité  de  nos  entreprises  –  notamment
sidérurgiques – dans ce contexte ?

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi  et  de  la  Formation.  -  Madame  la  Députée,
l'élection de M. Trump à la  fonction de Président  des
États-Unis  d'Amérique  en  janvier 2017  a,  en  effet,
bouleversé  la  vision  américaine  du  commerce
international.  Désormais,  le  système  commercial
international est vu comme un jeu à somme nulle dans
lequel certains pays gagnent et d'autres perdent.

C'est  dans  ce  cadre  que  les  tarifs  douaniers
additionnels – respectivement 25 % pour l'acier et 10 %
pour l'aluminium – ont été imposés aux États membres
de l'Union européenne à partir du 1er juin 2018. Pour la
Région  wallonne,  ces  secteurs  ne  représentent

respectivement que 0,8 % et 0,1 % de nos exportations
vers les USA.

Dans  son  étude  sur  le  nouveau  protectionnisme
américain et ses effets sur l'économie belge, publiée en
septembre 2018  sur  son  site  Internet,  la  Banque
nationale  de  Belgique  conclut  que  l'impact  des
nouveaux tarifs douaniers sur la Belgique est très limité.
Par ailleurs, l'étude ne prend pas en compte les mesures
de rééquilibrage adoptées par l'Union européenne.

En effet, pour protéger l'économie européenne, en ce
compris  les  entreprises  wallonnes  qui  pourraient  être
impactées, l'Union européenne a opté pour des mesures
de  rééquilibrage  en  imposant  des  taxes  d'importation
supplémentaires  sur  certains  produits  américains
iconiques comme les motos Harley Davidson, les jeans,
le bourbon, le beurre de cacahuètes, et cetera. Elles ont
été  validées  par  l'OMC  le  6 juin  dernier  et  sont  en
vigueur depuis le début du mois de juillet.

En  parallèle,  l'Union  européenne  a  lancé,  le
1er juin 2018,  une  procédure  à  l'encontre  des  USA
auprès de l'OMC pour contester la justification des tarifs
douaniers.

Elle a également indiqué qu'elle se réservait le droit
d'un rééquilibrage additionnel sur 3 600 000 000 d'euros
d'importations  américaines  d'ici  trois  ans  ou  dès  que
l'OMC ait fait droit à sa demande.

Globalement, ces réactions ont été proportionnées et
ont  ciblé  des  produits  d'exportation  politiquement
sensibles.  La  perspective  d'un  différend  commercial
s'est  éloignée.  Les  tensions  sont  retombées  avec
l'adoption d'une déclaration conjointe par le président de
la Commission européenne, M. Jean-Claude Juncker, et
le Président des USA, M. Donald Trump.

Cette  déclaration  est  mise  en  œuvre  par  la
commissaire  européenne  au  Commerce,
Cécilia Malmström  et  le  représentant  américain
Robert Lighthizer  qui  se  réunissent  dans  le  cadre  des
groupes de travail régulièrement. De plus, les efforts de
l'Union  européenne  et  de  ses  États  membres  sont
continus pour engager les USA et trouver des solutions
aux problèmes soulevés dans plusieurs FOREm, que ce
soit le G20, l'OMC, et cetera. 

Enfin,  le  monitoring  de  l'impact  de  ces  barrières
tarifaires est assuré dans le cadre d'un groupe de travail
technique mis en place par le ministre-président et moi-
même pour assurer un suivi de mesures protectionnistes
prises  par  un  pays  tiers  et  identifier  les  intérêts
économiques  offensifs  et  défensifs  wallons  dans  les
négociations commerciales de l'Union européenne avec
des pays tiers. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet. 

Mme Simonet (cdH). -  Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse très complète. On voit que les réactions
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européennes  semblent  en  tout  cas  être  appropriées,
fermes,  mais  toujours  permettant  la  discussion  avec
notre partenaire les États-Unis. 

Je note aussi qu'un groupe de travail, un monitoring
a  été  mis  en place au  sein du Gouvernement  avec le
ministre-président  et  vous-même  pour  suivre  ces
dossiers.  C'est  important,  la  Wallonie  n'est  pas  toute
seule  capable  de  suivre  et  évidemment  d'impacter  la
politique de M. Donald Trump, mais nous savons qu'elle
peut  quand  même  être  présente  via  le  Fédéral,  via
l'Union européenne et en tout cas prendre conscience si
des impacts extrêmement négatifs se manifestaient dans
un secteur ou l'autre, ce qui, sur base de l'étude et sans
doute de ce que vous constatez,  n'est  pas vraiment le
cas. 

Il faut rester vigilant, je vous en remercie. 

QUESTION ORALE DE MME SIMONET À
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES
EMPLOIS DANS LE SECTEUR SPATIAL »

M. le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Simonet à M. Jeholet, Ministre
de  l'Économie,  de  l’Industrie,  de  la  Recherche,  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la
Formation, sur « les emplois dans le secteur spatial ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa
question.

Mme Simonet (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
secteur  spatial  en  Wallonie  est  un  secteur
particulièrement  dynamique,  il  représente  un  chiffre
d’affaires  de  360 millions d'euros  en  2017,  un chiffre
qui a plus que triplé en 20 ans. 

Pour  poursuivre  ce  magnifique  développement,  le
secteur spatial a besoin de toute une série de choses, on
en  a  déjà  parlé  ici,  mais  ce  n'est  pas  l'objet  de  ma
question, mais, comme d'autres secteurs, il a besoin de
renouveler sa main-d’œuvre qui arrive progressivement
à  l’âge  de  la  retraite.  Cité  par  L’Avenir,  le  directeur
adjoint  de  Skywin,  M. Michel Stassart,  indique  que
« 40 % des travailleurs se situent dans la tranche d’âge
de  49  à  59 ans ».  Les  travailleurs  de  cette  catégorie
d’âge sont évidemment ceux qui ont été inspirés dans
leur jeunesse par les missions sur la lune à la fin des
années 60 et c'est assez logique. 

Désormais,  le  rêve  s’est  un  peu  essoufflé,  et  les
jeunes  qui  s’engagent  dans  le  secteur  spatial  sont  à
présent moins nombreux. Pourtant, c'est un secteur qui
se développe, le secteur recherche de nombreux profils
indique  M. Michel Stassart,  tels  que  des  ingénieux,

médecins, biologistes, physiciens, agronomes ou encore
des juristes, et bien entendu des techniciens. 

L’information  dans  les  universités  au  sujet  de  ce
secteur resterait encore assez limitée, et il n'y aurait pas
tellement  de  stimulants  venant  du  secteur  lui-même.
C’est dans ce cadre qu’une journée a été organisée le
8 octobre  au  Palais  d’Egmont  en  vue  de  mettre  en
relation les jeunes intéressés par ce type de carrière.

Quelle analyse faites-vous, Monsieur le Ministre, de
l’enjeu,  de  la  nécessité  d’amener  des  jeunes  vers  ce
secteur ? 

La  Wallonie  ayant  été  gold  sponsor de  cet
événement, pouvez-vous indiquer combien de jeunes à
l'occasion de cet événement au Palais d'Egmont ont pu
être attirés ? 

Envisagez-vous  de  sensibiliser  et  d'agir  pour
sensibiliser  davantage  de  jeunes  à  ce  secteur  qui  est
évidemment passionnant, mais aussi porteur d'emploi ? 

M. le  Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Jeholet. 

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, je
partage en très grande partie l'analyse que vous faites
par rapport au secteur. 

D'une part, la courbe des âges des personnes actives
dans le secteur spatial met en évidence le vieillissement
des  acteurs.  Ensuite,  cela  peut  être  nuancé  d'une
entreprise à l'autre, certaines créées plus récemment et
ayant  en  général  une  moyenne  d'âge  plus  basse.
L'observation  faite  pour  les  entreprises  où  40 %  des
travailleurs  se  situent  dans  la  tranche  d'âge  de  49  à
59 ans est  essentiellement due au boum de l'attrait du
secteur  spatial  auprès  des  jeunes  des  années 60 et  70
ayant été passionnés par la conquête spatiale. 

D'autre part,  le  secteur spatial  qui,  historiquement,
recherchait plutôt des techniciens, des ingénieurs et des
scientifiques,  devient  un  secteur  particulièrement
transversal. En effet, l'utilisation de plus en plus massive
des  données  issues  du  secteur  spatial,
télécommunications,  observations  de  la  terre,
géopositionnement,  GPS  ou  Galileo  pousse  au
développement  de  nouveaux  services  récurrents  sur
terre  dans  des  secteurs  aussi  variés  que  l'agriculture,
l'environnement, le maritime, la logistique, la mobilité
et  ouvre  ainsi  les  opportunités  d'emploi  de  nouveaux
profils dans le secteur spatial. 

Les métiers dont on parle ici peuvent se situer dans
les  télécoms,  l'IT,  l'intelligence  artificielle,  l'industrie
créative.  La Commission européenne estime que dans
quelques années, il y aura bien plus d'emplois créés dans
ce  secteur  utilisateur  du  secteur  spatial  que  dans  le
secteur spatial traditionnel. 
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La Wallonie a  bien compris  depuis  des  années  ce
potentiel  de  développement  et  ce  domaine  est  repris
dans un des six axes stratégiques et technologiques du
pôle Skywin. 

Cette question est très importante dans la mesure où
l'activité spatiale au sens large, que ce soit en amont ou
en  aval,  va  probablement  connaître  un  essor
extrêmement  important  de  par  le  monde et  nécessiter
d'engager  beaucoup de  nouveaux profils  et  les  jeunes
constituent la principale ressource pour pourvoir à ces
besoins. 

Par  ailleurs,  nous  avons  la  chance  en  Wallonie
d'avoir  une qualité  de formation et  un tissu industriel
reconnu mondialement et l'enjeu est que la Wallonie ne
rate  pas  le  train  du  prochain  relais  de  croissance  qui
arrive. 

Il faut à mon sens également ne pas perdre de vue
non plus que la transmission avec les générations plus
anciennes est à appréhender et à accompagner avec soin
au  vu  d'une  transition  bien  organisée  et  sans  perdre
toutes  les  connaissances  et  compétences  acquises
jusqu'ici grâce aux générations précédentes. 

La transmission doit se faire dans l'accompagnement
et  dans  l'épanouissement  et  le  développement  de
chacun.  Je  suis  convaincu  que  nous  en  avons  les
capacités. 

À cet effet, je réfléchis d'ailleurs à un dispositif plus
global qui devra être conçu au niveau wallon avec une
véritable  stratégie  ambitieuse  à  exécuter  dans  le
domaine spatial. 

Sur  les  500 personnes  présentes  à  l'événement  du
lundi  8 octobre  auquel  vous  faites  référence,  il  est
estimé que 250 étaient de jeunes diplômés ou toujours
aux études dans tous les domaines et  pas uniquement
dans les domaines scientifiques. 

Quant  à  la  question  de  l'information  et  de  la
sensibilisation des jeunes aux métiers du spatial, étant
entendu les attentes du secteur en termes de nouvelles
qualifications,  c'est  davantage  au  niveau  de
l'enseignement,  singulièrement  l'enseignement
supérieur,  que  les  leviers  existent.  À  un  niveau  plus
précoce, l'Eurospace Center de Redu est un outil unique,
intéressant dans une optique de sensibilisation des plus
jeunes.  Néanmoins,  plusieurs  initiatives  significatives
ont  été  créées  pour  répondre  à  ce  devoir  de
sensibilisation. 

L'organisation  de  l'événement  switch  to  space du
8 octobre en est justement une. 

Autre  dispositif  qui  a  été  mis  en  place  tout
récemment,  le  Centre  de  formation  ESA Galaxia,  il
s'agit du centre dont l'inauguration prévue fin novembre
et  qui  va  attirer  deux types de  profil,  d'une  part,  des
professeurs et, d'autre part, les étudiants universitaires.

En  tout  cas,  il  s'agit  actuellement  de  40 sessions  de
30 personnes par an. Ces personnes venant de 22 États
membres de l'ESA dont la Belgique bien évidemment.

Enfin, il y a d'autres initiatives de sensibilisation qui
pourraient  être  prises.  Pourquoi  ne  pas  imaginer  de
solliciter l'ESA en vue d'organiser des sessions pour nos
professeurs francophones du primaire et du secondaire ?
Ce serait  un  beau  moyen de  diffuser  l'importance  du
spatial et de sensibiliser les futurs adultes au débouché
de la science. 

Pourquoi ne pas organiser en Wallonie une session
d'été  de l'International  Space university,  formation de
dix  semaines  organisée  chaque  année  dans  un  pays
différent. 

Les acteurs de terrain et les pôles peuvent aussi être
davantage sensibilisés pour favoriser la communication
grand public sur les activités spatiales au niveau de la
Fédération Wallonie-Bruxelles. 

On pourrait renforcer l'attractivité des programmes
de  formation  universitaire  wallons,  sciences  spatiales,
ingénieur aérospatial, pour qu'ils puissent rivaliser avec
les programmes spécialisés à l'étranger. 

Enfin,  je  voudrais  aussi  ne  pas  oublier  de  citer
l'importance de l'ESA BIC, l'incubateur spatial  wallon
reconnu par l'ESA, basé sur le site Galaxia à Transinne
et  opéré  en  collaboration  avec  différents  acteurs  dont
IDELUX, WSL, Skywin et le Centre spatial de Liège.
Ce dispositif  nécessitera une sensibilisation forte  dans
les  universités  et  les  hautes  écoles,  soutenir  et
encourager ses différentes initiatives, les développer et
en assurer la promotion dans un cadre global et cohérent
me semble être à coup sûr un des moyens de sensibiliser
encore et encore les jeunes. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet. 

Mme Simonet (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour votre réponse. Je note 500 participants. C'est plutôt
positif, je trouve que c'est intéressant. 

Bien sûr que l'enseignement, qu'il soit universitaire,
de  type  court,  de  type  long,  et  même l'enseignement
fondamental, tôt, les enfants sont passionnés par cela et
d'ailleurs, ils vont à Redu, il y a toutes sortes de choses,
vous les avez évoquées. 

L'enseignement doit jouer son rôle, mais je crois que
la  prise  de  conscience  –  que  vous  avez  rapportée
d'ailleurs dans vos propos, qui est évidemment la vôtre,
qu'il y a là une création d'emplois, peut-être même plus
importante en matière de retombées variées, que ce qui
était à proprement parler le spatial – doit être largement
diffusée. Elle nous incombe à nous et ce n'est pas que
dans les écoles que l'on sait parler de cela.

Vous avez cité toute une série d'initiatives ; on sait
que l'on a des spationautes en Belgique – Dirk Frimout
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et d'autres – et ils ne ménagent pas leurs efforts pour
venir dans les villes, dans les universités. Nous devons
l'utiliser  plus,  parce  que  cette  prise  de  conscience  du
potentiel  est  importante :  on  n'a  pas  besoin  que
d'ingénieurs ou de techniciens, mais aussi de personnes
dans le domaine de l'IT, l'agronomie, la mobilité.

On doit développer, on doit le faire connaître plus. Il
faut le faire par toute une série d'initiatives et je ne peux
que vous soutenir. Vous avez été un sponsor pour cette
journée-là  et  je  vous  en  félicite.  La  Région,  avec  sa
dimension  économique  et  internationale,  et  de
recherches aussi, peut jouer un rôle. Je vous soutiendrai
toujours pour ce type de démarches. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. - La question orale de M. Legasse
à M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de

la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de
l'Emploi  et  de la  Formation,  sur  « le  recrutement  par
« escape game » », est transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées

M. le  Président.  -  La  question  orale
de Mme Tillieux à M. Jeholet, Ministre de l'Économie,
de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du
Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « les
incertitudes du Gouvernement sur la réforme des aides à
la promotion de l'emploi (APE) » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 10 heures 26 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Philippe Dodrimont, Président
M. Benoît Drèze, cdH
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie, de la Recherche, de l’Innovation, du Numérique, de
l’Emploi et de la Formation
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
Mme Marie-Dominique Simonet, cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE aide à la promotion de l'emploi
ASBL association sans but lucratif
CDD contrat à durée déterminée
CPAS centre public d'action sociale
CPE Convention premier emploi
ESA European Space Agency (Agence spatiale européenne)
Ethias compagnie  d’assurance  belge  d’inspiration  mutualiste  (anciennement  appelée  SMAP jusqu’en

2003)
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
GPS Global Positioning System (système mondial de positionnement)
GPSW Groupe des partenaires sociaux wallons
Galileo système de positionnement par satellites développé par l'Union européenne
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
OMC Organisation mondiale du commerce
ONSS Office national de sécurité sociale
PFI plan Formation-Insertion
SPW service public de Wallonie
UNIPSO Union des entreprises à profit social - Confédération intersectorielle des employeurs du secteur à

profit social (non marchand)
USA United States of America (États-Unis d'Amérique)
WSL Wallonia Space Logistics
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